


Cadre et Objectifs du projet

Une capitalisation du contenu des PLU 
Une démarche partenariale entre le Conseil Général « personne publique associée » 

et le CAUE, en se basant sur les analyses des urbanistes conseillers

Une analyse objective et sensible 
Une grille d'évaluation permettant la collecte de données objectives et des 

appréciations d’urbanistes professionnels

Objectif : un état des lieux de la planification urbaine en 

Isère 
- Identifier les grandes tendances dans le contenu et les pratiques des PLU

- Mettre en évidence les forces, les faiblesses des PLU et les bonnes pratiques



Echantillon d’étude

45 PLU approuvés ayant fait l'objet 

d'un avis du Conseil Général 

représentant un panel varié de 

Communes (+ 22 PLU arrêtés). 

Les communes ont une population 

allant de 145 à 9850 habitants, avec 

une médiane à 1326.

30 communes sont des pôles locaux, 

10 sont des pôles urbains 

intermédiaires et 5 sont des pôles 

urbains principaux.



La gestion de la ressource foncière

Enjeux 

- Préserver les espaces agricoles et naturels pour le long terme

- Limiter le développement des déplacements motorisés

- Limiter les extensions de réseaux

- Lutter contre l'étalement urbain et la banalisation des paysages

51% des PLU ont un foncier 

constructible majoritairement localisé dans 

l’enveloppe bâtie.

24% des PLU localisent leur foncier 

constructible majoritairement en extension.



Un recentrage de l’urbanisation

Dans le PLU de Sermérieu, 

64 % des zones constructibles 

représentant 80 % des futurs 

logements sont localisées 

dans les zones constructibles 

du cœur de village.

71% des PLU font un effort de recentrage de l’urbanisation.

 81 % des PLU stoppent ou freinent l’urbanisation dans les hameaux.



59% des PLU diminuent les surfaces constructibles et à urbaniser, ce qui représente 

519 ha.

41 % des PLU déclassent plus de 20 ha.

L’objectif des PLU étudiés est de diviser les 

surfaces de terrain par logement à 

construire par 2 en moyenne.
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Appréciation globale de la gestion de la ressource foncière 

Vertueux

Volontaire
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Marges d’amélioration
- Faire une analyse précise du potentiel constructible dans l’espace déjà bâti (divisions parcellaires, 

« dents creuses ») et du potentiel de mutation du bâti existant (bâtiments vacants, sous-occupés)

- Utiliser tous les outils règlementaires du PLU pour encadrer les projets.

Une évolution encourageante à confirmer et à amplifier



PLU de Brangues : un diagnostic détaillé du foncier disponible 



PLU de Barraux : des outils pour maîtriser l’urbanisation



Des projets de ZA peu justifiés et peu encadrés

Enjeux
Répondre aux besoins des entreprises présentes ou nouvelles, qui ont besoin de 

s’implanter dans une zone dédiée.

47 % des PLU comportent un projet de création ou d’extension de ZA.

38 % de ces PLU n’apportent pas de justification précise.

47 % des projets ne s’intègrent pas 

dans une vision intercommunale.

70 % des ZA n’ont pas une vocation 

ciblée.

Marges d’amélioration
- Adosser les projets à une analyse préalable des besoins des entreprises à l’échelle 

intercommunale (schémas de développement économique), voire au-delà.

- Cibler la vocation des zones (surabondance d’offre à vocation indifférenciée).



Une prise en compte insuffisante du fonctionnement des 

exploitations agricoles

Enjeux

- Préserver le foncier agricole « outil de travail »

- Préserver la fonctionnalité de la zone agricole



L’analyse de la pérennité des exploitations



Le changement de destination des bâtiments agricoles

58,8%

41,2%

Oui

Non

Les PLU justifient-ils l’absence 
d’impact sur l’activité 
agricole ?

37,8%

62,2%

Oui Non

Le PLU autorise-t-il le changement 
de destination des bâtiments 
agricoles ?



Des enjeux paysagers bien identifiés mais une prise en 

compte variable
Enjeux

- Préserver et valoriser les paysages dans leurs composantes naturelle et bâtie

- Reconquérir les paysages banalisés

- Produire de nouveaux paysages de qualité

91,1%

8,9%

Oui Non

Le diagnostic paysager 
est-il suffisant ?

71,1%

28,9%

Oui Non

Les mesures de protection du 
paysage sont-elles suffisantes ?



PLU de Renage

� Arrêt de l’urbanisation sur le plateau 

de Criel

� Préservation des vues 

remarquables
- Constructions interdites dans les 

cônes de vue dans les zones UC 

(hameau du Criel) et A

- Dans le secteur Aa, toute 

construction est interdite sauf les 

abris ouverts pour animaux, les 

serres et les équipements 

d’intérêt collectif ou publics.



Conclusion

� Des évolutions positives dans les intentions, notamment 

dans la gestion de la ressource foncière, qui traduisent 

l’évolution du cadre législatif et la mise en œuvre des SCoT. Mais pour 

atteindre les objectifs affichés, il est nécessaire que les communes 

favorisent le passage au projet, en mobilisant les outils 

règlementaires du PLU et les autres moyens disponibles.

� En ce qui concerne l’activité agricole, le foncier agricole bénéficie de la 

réduction des espaces constructibles par rapport aux POS et des 

ajustements avec la zone naturelle. Les points de vigilance se situent 

plutôt vers la prise en compte des contraintes des exploitations 

(morcellement, enclavement par l’urbanisation, coexistence avec les 

habitants).


